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1. Question (19 September 1986)'

2. Reply by the Committee of Ministers (20 Jan-
uary 1987)

The Committee of Ministers has consid-
ered Written Question No. 295 by Mr Cuatrecasas
on increased regional representation in the Stand-
ing Conference of Local and Regional Authorities
of Europe (CLRAE) and wishes to give the fol-
lowing reply :

The only course by which a draft resol-
ution may be discussed and adopted by the ple-
nary CLRAE (or its Standing Committee under
Rule 32, paragraph 6, of its Rules of Procedure) is
the prior adoption of the relevant draft report and
resolution by one of the conference's committees.

Accordingly, representatives of regional
authorities who belong to a sub-committee or
group would first of all have to submit their text to
the committee to which the subject concerned had
been referred (see Rule 32 of the Rules of Pro-
cedure).

The conference's committees are set up on
the basis of Article 4 of the charter (and, as far as
the Standing Committee is concerned, Article 5).

As already pointed out by the Committee
of Ministers in its reply to Assembly Recommen-
dation 1021 on increased regional representation in
the Standing Conference of Local and Regional
Authorities of Europe, there is a Committee on
Regional Problems and Regional Planning within
which the presence of regional representatives
might be increased, in which case they would be

1. See Doc. 5636.

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE

DU

CONSEIL DE L'EUROPE

23 janvier 1987 Doc. 5683

RÉPONSE

du Comité des Ministres
à la Question écrite n° 295
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relative au renforcement de la présence régionale

au sehi de la Conférence permanente
des pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe

1. Question (19 septembre 1986)'

2. Réponse du Comité des Ministres (20 jan-
vier 1987)

Le Comité des Ministres a pris connais-
sance de la Question écrite n° 295 de M. Cuatreca-
sas relative au renforcement de la présence régio-
nale au sein de la Conférence permanente des
pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe
(CPLRE) et souhaite y apporter la réponse sui-
vante :

La seule voie par laquelle des projets de
résolution peuvent être discutés et adoptés en
séance plénière de la CPLRE (ou sa commission
permanente selon l'article 32, paragraphe 6, du
Règlement) est l'adoption préalable du projet de
rapport et de résolution par une des commissions
de la conférence.

Par conséquent, les représentants des col-
lectivités régionales qui seraient réunis, soit au sein
d'une sous-commission, soit d'un groupe, de-
vraient au préalable soumettre leur texte à la com-
mission compétente à laquelle cette question a été
renvoyée (voir article 32 du Règlement).

Les commissions de la conférence sont
instituées sur la base de l'article 4 de la charte (et
de l'article 5 pour ce qui est de la commission per-
manente).

Comme le Comité des Ministres l'a déjà
fait remarquer dans sa réponse à la Recommanda-
tion 1021 de l'Assemblée relative au renforcement
de la présence régionale au sein de la Conférence
permanente des pouvoirs locaux et régionaux de
l'Europe, il existe une commission des problèmes
régionaux et de l'aménagement du territoire au
sein de laquelle la présence de représentants régio-

1. Voir Doc. 5636.
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able, under the current procedure, to submit drafts
directly to the plenary session.

It should be remembered that, under the
CLRAE's Rules of Procedure, the adoption of
draft resolutions in plenary session requires a two-
thirds majority of the votes cast representing at
least a majority of the CLRAE's members
(Rule 24).

naux pourrait être renforcée, ce qui leur permettrait
alors, d'après la procédure actuellement en
vigueur, de présenter directement des projets en
session plénière.

Il est rappelé par ailleurs que le Règle-
ment de la CPLRE prévoit la majorité de deux
tiers des voix exprimées réunissant au moins la
majorité des membres de la CPLRE, pour l'adop-
tion en séance plénière des projets de résolution
(article 24).




